
Décision n° 2011-166 QPC 
du 23 septembre 2011 
 
(M. Yannick N.) 
 
 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 29 juin 2011 par le 
Conseil d’État (décision n° 348027 du 29 juin 2011), dans les conditions 
prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de 
constitutionnalité posée par M. Yannick N., relative à la conformité aux 
droits et libertés que la Constitution garantit du paragraphe III de l’article 
31 de la loi n° 96-1182 du 30 décembre 1996 de finances rectificative pour 
1996. 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu le code général des impôts ; 
 
Vu le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu la loi n° 96-1182 du 30 décembre 1996 de finances rectificative 

pour 1996 ; 
 
Vu la décision du Conseil d’État n° 127892 du 10 juillet 1996 ; 
 
Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 

le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

 
Vu les observations produites pour le requérant par la SCP 

Delaporte, Briard, Trichet, avocat au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation, enregistrées les 21 juillet et 5 août 2011 ; 

 
Vu les observations produites par le Premier ministre, 

enregistrées le 21 juillet 2011 ; 
 
Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
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Me Alain Sarrazin, avocat au barreau de Rouen, pour le requérant 

et M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été entendus à 
l’audience publique du 13 septembre 2011 ; 

 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
1. Considérant qu’aux termes du paragraphe III de l’article 31 

de la loi du 30 décembre 1996 susvisée : « Sous réserve des décisions de 
justice passées en force de chose jugée, les contrôles engagés par 
l’administration des impôts avant l’entrée en vigueur de la loi de finances 
rectificative pour 1996 (n° 96-1182 du 30 décembre 1996) ainsi que les 
titres exécutoires émis à la suite de ces contrôles pour établir les 
impositions sont réputés réguliers en tant qu’ils seraient contestés par le 
moyen tiré de ce que ces contrôles auraient été effectués au moyen d’une 
vérification approfondie de situation fiscale d’ensemble ou d’un examen 
contradictoire de l’ensemble de la situation fiscale personnelle de 
personnes physiques n’ayant pas leur domicile fiscal en France » ; 

 
2. Considérant que, selon le requérant, en privant les 

contribuables de la possibilité de se prévaloir de la décision du 10 juillet 
1996 par laquelle le Conseil d’État a jugé que les contribuables regardés 
comme domiciliés fiscalement hors de France ne peuvent faire légalement 
l’objet d’une vérification approfondie de situation fiscale d’ensemble, le 
paragraphe III de l’article 31 de la loi du 30 décembre 1996 méconnaît le 
principe de non-rétroactivité de la loi pénale énoncé à l’article 8 de la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et celui de la 
garantie des droits proclamé à l’article 16 de cette Déclaration ; 

 
3. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration 

de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution » ; 

 
4. Considérant que, si le législateur peut modifier 

rétroactivement une règle de droit ou valider un acte administratif ou de 
droit privé, c’est à la condition de poursuivre un but d’intérêt général 
suffisant et de respecter tant les décisions de justice ayant force de chose 
jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions ; 
qu’en outre, l’acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni 
aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d’intérêt 
général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu’enfin, la portée 
de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 
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5. Considérant que le législateur, par la disposition contestée, a 

précisément défini et limité la portée de la validation ; qu’il a réservé les 
décisions de justice ayant force de chose jugée ; qu’il n’a institué aucune 
sanction fiscale ; que les actes validés ne méconnaissent en eux-mêmes 
aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle ; que le 
législateur a confirmé les moyens d’investigation dont l’administration 
dispose pour procéder à des contrôles de revenus de source française perçus 
par des redevables, que leur domicile fiscal soit fixé en France ou à 
l’étranger, et sans priver ces derniers des garanties procédurales liées à ces 
contrôles ; qu’ainsi, il a entendu assurer la mise en œuvre de l’objectif 
constitutionnel de lutte contre l’évasion et la fraude fiscales ; que le grief 
tiré de la méconnaissance de l’article 16 de la Déclaration de 1789 doit être 
écarté ; que le grief tiré de la méconnaissance de son article 8 est 
inopérant ; 

 
6. Considérant que la disposition contestée n’est contraire à 

aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

D É C I D E : 
 

Article 1er.– Le paragraphe III de l’article 31 de la loi n° 96-1182 du 
30 décembre 1996 de finances rectificative pour 1996 est conforme à la 
Constitution. 
 
Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à 
l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 
 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
22 septembre 2011, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Michel 
CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, Hubert HAENEL 
et Pierre STEINMETZ. 
 

Rendu public le 23 septembre 2011. 


